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Le concours interne d’accès au grade d’animateur territorial est ouvert pour 30% au moins des 
postes à pourvoir. Un concours interne spécial sur épreuves est également ouvert. Le nombre de 
places offertes à ce concours ne peut excéder 15 % du nombre de places offertes aux concours 
internes. 
 

Les conditions d’inscription 
Ouvert aux fonctionnaires et agents de l’État, des collectivités territoriales et des établissements 
publics qui en dépendent, y compris ceux mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
modifié portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, aux militaires ainsi 
qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de 
clôture des inscriptions et comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de l’année 
au titre de laquelle le concours est organisé, et être en activité le jour de la clôture des inscriptions. 
Ce concours interne est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services auprès 
d’une administration, un organisme ou un établissement d’un État membre de la communauté 
européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autre que la France dont 
les missions sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans lesquels 
les fonctionnaires civils mentionnés à l’article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée exercent 
leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l’un de ces États, une formation équivalente à 
celle requise par les statuts particuliers pour l’accès au cadre d’emplois. 
Un concours interne spécial sur épreuves ouvert aux agents territoriaux spécialisés des écoles 
maternelles justifiant d’au moins quatre ans de services effectifs dans un emploi d’agent territorial 
spécialisé des écoles maternelles au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé. 

 
Les épreuves 
 
Le concours externe comporte une épreuve d'admissibilité et une épreuve d’admission. 
 
Épreuve d’admissibilité 
Pour le concours interne : la rédaction d'une note à partir des éléments d'un dossier portant sur 
l’animation sociale, socio-éducative ou culturelle dans les collectivités territoriales, permettant 
d'apprécier les capacités du candidat à analyser une situation en relation avec les missions dévolues 
aux membres du cadre d'emplois (durée : trois heures ; coefficient 1). 
Pour le concours interne spécial :la rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant 
sur l’animation périscolaire permettant d’apprécier les capacités du candidat à analyser une situation 
en relation avec les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois (durée : trois heures ; 
coefficient 1). 
 
Épreuves d'admission 
Pour le concours interne : un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis 
de son expérience professionnelle et permettant au jury d'apprécier sa motivation et son aptitude à 
exercer les missions dévolues aux membres du cadre d'emplois (durée : vingt minutes, dont cinq 
minutes au plus d'exposé ; coefficient 1). 
Pour le concours interne spécial : un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat qui 
présente son parcours professionnel au sein de la communauté éducative auprès des enfants des 
écoles maternelles ou des classes enfantines et permettant au jury d’apprécier sa motivation et son 
aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois (durée : vingt minutes, dont 
cinq minutes au plus d’exposé : coefficient 1). 
 



Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves obligatoires d’admissibilité ou d’admission 
entraîne l’élimination du candidat 
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